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Atiffroupemont dos fnmillos diswrs&s 

Le PRESIDENT informe la d&lc'gation d.'Israël qu'au cours 
de la séance du Comitd avec les d616gations des Etats arabes, 
la veille, il a soulovQ, en particulier, la question de lf6ta- 
blissemcnt de postes-frontibre mixtes chargés de s'occuper des 
ddtails administratifs du regroupement des membres des familles 
dispersdes, Los dbl&gctions arabes ont toutes accepté d'adres- 
ser g leurs gouvernements des cablogrnmmcs insistant pour que 
1'0~1 nomme immédiatement des représentants h ces' postes-fron- 
tiare. Le reprosentant du Royaume hachdmitc de Jordanie a même 
informé le Comit6 qu'un bureau sp6cial comportant des reprgsen- 
tants des deux 'partios a dbj& 6t6 Etabli 3 Jdrusalem pOUr S'OCCU- 

pcr de ce problème. Aussitat que le Comité sera en possession 
dlautres renseignemonts il en avisera la delégation isra&lienne.. 

Le Prdsident veut indiquer nettement que, bien que les 
dél&getions arabes soient disposdos h apporter leur pleine colla- 
boration pour prendre COS mesures humanitaires tout en continuant 
l'examen de la question avec le Comité, elles ont néanmoins fait 
des r6serves prbcises suivant lesquollcs ces masures ne prdjudi- 
cicront en aucune fapon leur position sur 10 principe qui gou- 
verne le retour g&&ral des rdfugiés et leur demande dt&largisse- 
ment do la définition de la famille, 

Le Prbsident veut aussi dire a ce stade combien il apprgcie 
les efforts de la ddl&gation israélienne pour rdalisor des pro- 
grbs pratiques, 
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M, RQCKWELL pense qu’il serait souhaitable que la 

d616gation isrn&liennc puisse, tout en informant son Gou- 
vorncmmt de ces résultats positifs, insister pour qu’on 
6tende le concept de la famille. 

M, SASSON se déclare égalornent satisfait des résultats 
obtenus et espère quo les progrbs continueront, Il fait 
remarquer que la suggestion de P/i. Yenisoy, en ce qui con- 
cerne la d0finitlon de la famille, a bté onvoybo a son Gou- 
vernement en vue d’uno Etude plus poussée ot que sa d&éga- 
tion a donn6 son plein appui & cette proposition. 

$%blocwe de,s comptes ar,a~~~~~cum__n_t__~~ 
Le PRESIDENT informe la delégation israélienne qu’à 

l’exception de la dél&gation e”gyptienne qui n’a pas reçu 
d’instructions de son Gouvernement, mais les attend trk 

prochainement, les d616gations arabes ont, apres avoir con- 
sulté leurs Gouvernements respectifs accepté le principe de 
la réciprocité, Il.souhaite toutefois obtenir de la déle’ga- 
tion d’Isra81 de nouveaux Eclaircissements sur la question de 
savoir si le ddblocage sign3Xorai.t un déblocage total de tous 
les comptes arabes palestiniens A prkçent bloqués en Israël 
et dans les Etats arabes, ou si ce déblocage se fonderait sur 
un systéme de compensation et ne libérerait par conséquent que 
des montants sgaux, Il ajou,te qud l’un des ,repr&sentants ara- 
bes a fait observer qu’une telle proposition de réciprocit6 
pourrait dans certains cas nl6tre qu’illusoire, puisque le 
Liban, par exemple, n’a pas d’avoirs bloqu&s qui puissent 8tre 
d&bloquds sur la base d’un &Change, 

M, SASSON répond que, naturellement, si le Liban nIa 
pas plavoirs bloqu& il ne peut Btre’question que 1lEtat 
d’Israël en d6bloquc et il fait ressortir que son Gouvernement 
envisage les Echanges sur la base de la r6ciprocité dans la 

proportion de un pour un, 

u cet 6gard, bien qu’il manque des ?onndes .nJcessairq 
fi so domando s’il ne serait pas opportun, à lfavantaga de 
tous 10s intbrossSs, d’cnvisagor un plan suivant lequel la 
valeur do toute marchandise appartenant à des Isra&lans 

arabes ot bloquoo par les Etats arabes pourrait Stre prise 
on ligne do compte en bchange du d6blocagc de fonds gel& 
on Israol, si les avoirs do %[Etat arabn i rl+“&p:qq6 .gr.h. 



inoxigtants ou insuffisants pour pcrmottre à 1’Etat d’Israël 

d. 1. ontreprendre un 6change en vertu du plan qu’il a ddj& 

proposé. M. Sasson ne dispose pas dtindications prgcises 

rolativGs B la quantité ou h la nature des marchandises 

bloquées par 10s Etats arabes et il n’a pas encore consulte’ 

son Gouvernement sur la quostion. Il pdnsc toutefois qutil 

s’agit d’une suggestion de caractère pratique que le Comité 

pourrait bien envisager et qui, en outre, apporterait la 

preuve qu3 1’Etat d!Israol est dispos6 & prêter sa collabo- 

ration dans la question du doblocage des avoirs arabes. 

En réponse a M, YENISEY et à M, ROCKWELL qui signz+lont 

qu’au stade actuel le déblocage des avoirs est consid6r6 

“.wnrne une mesure hwnanitairo pour aider lc? r;fugi6s, il 

exb!.ique que le déblocage de marchandises aiderait les 

nbgociants arabes résidants en Israël, 

Le PFESIDENT informe la d&.l&gation isra&.cnne que le 

Comitb a d&j’a dcmandh aux délégations arabes de fournir des 

statistiques relatives clux montants totaux approximatifs des 

avoirs gelds dans leurs pays respectifs. Il pense qu’il 

serait très utile, afin de faciliter un examen plus poUSSb 

des arrangements réciproques, q ue la d616gation isra6licnne 

puisse bgalomont obtenir certaines indications sur &S 

sommes bloqu6es en IsraZl ainsi que tous les renseignements 

possibles émanant des propriktairos de marchandises et de 

fonds bloquds dans les pays arabes., 
Il ajoute que si les sommes d6tenuos par les parties 

intbross6es diffbrcnt trbs largement, il apparaîtrait alors 

qu’afin de concili.dr les intbrôt oppos&, il faudrait arriver 

a une solution quelconque de compromisQ 
M. SASSON dit que c'est prdcishment dans ce but qu'il 

a propos6 que la valeur des marchandises bloque’es serve à 

contrebalancer les sommes dbbloqu&cs par les parties in& 
ressées, En tout cas sa d616gation soulbvera sbpar&men$ 

en vue d'une &udo la question des marchandises bloqubcs,, 
11 souhaits Egalement attirer l'attention du Comit6 

Sur 10s détails techniques du projet de deblocage réciproque 

des avoirs gelés. Tout d'abord, il faudrait déterminer s'il 

n’y a pas dans les Etats arabes des comptes qui, bien qu’ils 

ne soient pas bloqubs, ne se trouvent pas & la disposition 

de leurs titulaires du fait quo ceux-ci se trouvent eux-mêmes 



on Israël et n’ont pas la possibilit6 aatdriollc do ne’gocier 
en vue du ddblocagc de leurs avoirs. Il faudrait quo des 

oxpzts exaninont ce point. 

Il y a Sgalomcnt la qwstion de La confirmation, par 
lo titulaire du compte qui se trouva & l’extckricur d’Israëlr 
du fait quIil ddsiro” effectivement qu’une partie du montarit 

de tics avoirs soit d&bloqu&, puisqu’il est possible que 
certains rbfugids souhaitont laisser une p,artie de leurs 

avoirs en Isragl, au cas où ils pourraient revenir. Il 
serait donc souhaitable de demander aux dhlbgations arabes 
do fournir une liste des personnes qui souhaitent que leurs 
comptes soient d&bloqujs, attendu qu’en outre on doit onvi- 
sager la question de lt&ablissoment d’un ordre de prioritd 
suivant 10s besoins divers. 

En r6ponse 5. la demande du Prêsidont visant h obtenir 
des indications approximatives sur les montants totaux des 
avoirs bloquc’s, il dit qu’il serait difficile, soit aux dbl& 
gations arabes soit h la sienne, de donner une idoe prkse 
dos sommes en cause chez lrautrc partie. 

Reprenant une quostion du Prdsidont qui avait demand6 
si 1’Etat d’IsraX accepterait UT! ddblocage partiel des 
avoirs sur la base d’un échange & 6galitb avec l’Egypte, 
par exemple, il dbcbare qu’on ne verrait naturellemont au- 
cune obj,>ction & CO que soit adoptoe cette mani.& de faire 
puisque son Gouvernement a dbjk,acccptê ce principe, 

Il prosso le Comit6 de traiter la question du ddblocaga 
des avoirs de la marne fagon que le problbmo des r&fugi&s, 

‘clos-t;-h-dire d’insister pour obtenir des rdsultats pratiques, 
mbmo sur une base restreinte, tout en continauant d’examiner 
la qwstion dans son cnsomble+ 

M, HIRSCH informe le Comitd que son GouvernQmont est on 
possession des chiffres relatifs aux avoirs arabes gleés en 
Israol, mais n’a aucune indication relative auxsmontant8 des 

H comptes bloqu& dans les Etats arabes dont sont titulaires 
des citoyens isra&iens, 

Le PRESIDENT fait remarquer que 1’ on pourrait avoir une 
certaine difficulté a obtenir des Arabes rhidant en Israël 
qu’ils donnent une &aluation,complètc et précise des sommes 
qu’ils possbdont à Jtoxt&iour dtIsraG1. 

. 



-r’ AL assure 1~2 ddlcfgation d’IsraZL quo Zc Coûité trans- 

m&tza ses rbponws aux d$lbgntions arabes ot slofforce;a 
dtfnsistur aupris dtollcs pour yu~ollos acceptent des ncgo- 
ciations, sur une base rsstrcînte, pour le r2ommt prêsont, 

tout en continuant d~cxmînor ,la qwstion :Alun ddblocage 

total. 


